
En décembre 1998, après une année d’accalmie, les com-
b ats ont rep ris à Bra z z aville et provoqué le déplacement

de près d’un tiers de la population de la capitale congo l a i s e,
estimée à plus de 800 000 habitants (1). La majorité des
déplacés a cherché à se mettre à l’abri des combats dans les
forêts de la région limitrophe du Pool. Ils se sont réfugiés
a l o rs de village en village, rejoints dans leur fuite par de nom-
b reux résidents de la région. Puis, p ris au piège des combat s ,
ils se sont re t rouvés livrés à la violence des milices, sans aide
extérieure, privés de nourriture et de soins (2).

Les pre m i e rs re t o u rs de déplacés dans Bra z z aville ont
lieu en mai 1999. Ils se sont pours u ivis jusqu’en février 2000.
Pendant cette péri o d e, 250 000 re s c apés se sont présentés au
Centre Sportif de la ville, qui était le centre de transit où les
déplacés étaient enregistrés. Parmi eux, 20 % étaient origi-
n a i res de la région du Pool et avaient fui leur foyer pour ch e r-
cher de l’aide dans la capitale congolaise. 

En octobre 1999, l ’ o ffice de coord i n ation des
N ations Unies pour l’aide humanitaire (UNOCHA) éva l u a i t
à 800 000 le nombre de personnes affectées par la guerre dans
l’ensemble de la République du Congo (3). Des milliers de
civils ont trouvé la mort. 

Dès février 1999, les équipes de Médecins Sans
Frontières (MSF) ont découvert l’ampleur de la tragédie en
i n t e rvenant à Bra z z av i l l e,dans les quart i e rs nord. A partir de
mai 1999, a l o rs que les pre m i e rs déplacés sortaient de la fo r ê t ,
MSF a étendu son action dans les quartiers sud à nouveau
contrôlés par les forces gouvernementales. 

L’hôpital de Makelekele a été réouvert progressive-
ment et une prise en charge médicale et nutritionnelle a été
a s s u r é e. MSF a mis en place successivement 4 centres nu t ri-
tionnels thérapeutiques (CNT) pour fa i re face à l’urgence et
a assuré, par une présence permamente au Centre Sport i f, l e
dépistage et les références médicales des malades.

Onze mois après le début de la guerre, en octobre
1999, l’accès au sud du pays est devenu possible aux orga-
nismes de secours. MSF est interve nu dans la région du Po o l ,
à Kinkala en nove m b re 1999, et à Mindouli en février 2000 ;
puis dans la région de la Lékoumou, à Sibiti, en avril 2000.

L’objectif de cet art i cle est d’évaluer les conséquences
sanitaires de la guerre qui a ravagé le Congo entre 1998 et
2000. Il s’agit de retracer l’itinéraire de violences et de pri-
vations des déplacés qui ont fui Brazzaville en décembre
1 9 9 8 , et rejoint les habitants de la région limitrophe du Po o l ,
p ri s , eux aussi, au piège des combats. Ce travail de synthèse
regroupe les données quantitat ives et qualitat ives re c u e i l l i e s
au cours de l’intervention MSF en République du Congo. Il
c o n c e rne les résultats des enquêtes réalisées sur le terrain par
MSF et EPICENTRE, et les données de surveillance épidé-
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miologique recueillies entre mai 1999 et février 2000 dans
les structures soutenues par MSF, à savoir :

- une enquête réalisée à Brazzaville en octobre 1999
à partir d’un éch a n t i l l o n n age de convenance auprès de mère s
d’enfants malnutris aigus sévères de retour de la région du
Pool pris en charge dans un CNT MSF. Les données ont été
collectées à partir d’un questionnaire standardisé qui
incluait la composition de la famille au départ de la migra-
tion, son parcours au cours de la fuite, les raisons du retour
à Brazzaville, le nombre et les causes de décès dans chaque
famille ;

- une enquête de mortalité rétrospective exhaustive
c o u v rant la période de nove m b re 1999 à av ril 2000, r é a l i s é e
dans la ville de Mindouli, en mai 2000 (4) et qui a permis
d’estimer les taux moyens de mortalité dans la population
g é n é rale (taux de mortalité brut) et parmi les enfants de moins
de 5 ans, au cours de cette période ;

- les données de surveillance des admissions des vic-
times de violences sexuelles au service des urgences de l’hô-
pital de Makelekele entre mai et décembre 1999 ;

- les données de surveillance nu t ritionnelle re c u e i l l i e s
dans les CNT ouverts par MSF à Brazzaville, puis dans la
r é gion du Pool à Kinkala et à Mindouli (admissions, s o rt i e s ,
décès, abandons, transferts, guérisons) (3) ;

- le dépistage systématique de l’état nutritionnel des
e n fants de mois de 5 ans sortant des forêts du Pool par mesure
anthropométrique du poids et de la taille. Il a été réalisé au
Centre Sportif à Brazzaville, entre août et septembre 1999.

RESULTATS

L’itinéraire tragique des déplacés
L’enquête réalisée en octobre 1999 dans un CNT MSF

de Bra z z aville auprès des mères d’enfants souff rant de mal-
nutrition a permis de retracer la migration de 191 familles
déplacées, représentant un échantillon total de 1 033 per-
sonnes.

Parmi ces familles, 150 (78 %) étaient déplacées de
Brazzaville depuis décembre 1998, date de la reprise des
combats dans la capitale congolaise ; 41 (22 %) étaient ori-
ginaires de la région du Pool et s’étaient réfugiées à
Brazzaville en raison des combats et de la dégradation des
conditions de vie dans leur région d’origine. La durée
médiane de la fuite était de 8 mois pendant laquelle elles sont
restées isolées sans aide extérieure.

Au total, 89 familles (46%) avaient rejoint Bra z z av i l l e
en raison de problèmes de santé (malnutrition et maladie),
provoqués par leur fuite dans les forêts du Pool et les priva-
tions imposées par les miliciens. Soixante familles (31 %)
avaient rejoint la capitale congolaise après récep t i o n
d’« informations rassurantes » sur la situation, alors que la
rumeur disait que Brazzaville était «à feu et à sang ».

Pa rmi les 191 fa m i l l e s , 109 (57%) ont rap p o rté avo i r
été re t e nues dans la région du Pool «c o n t re leur gr é» par les
miliciens Ninja. Otages des miliciens, c e rtaines familles ont
d é claré avoir été utilisées comme «b o u clier humain» contre
les attaques menées par les troupes gouvernementales dans

la région du Pool. De plus, 124 familles (65%) ont déclaré
avoir également été pillées, pendant leur fuite, par les mili-
ciens Ninja, dans la région du Po o l , puis sur la route du re t o u r
vers Brazzaville, par les miliciens gouvernementaux. 

Au total, 92 familles (48 %) ont rap p o rté la surve nu e
d’au moins un décès depuis décembre 1998, pour un total de
139 décès, soit 13,5% de l’échantillon initial. Parmi ces
d é c è s , 48 (34%) sont surve nus chez des enfants de moins de
5 ans. La première cause de décès déclarée a été la malnu-
t rition. La violence représente 12,9% des causes de décès et
c o n c e rne en majorité des adultes et notamment des hommes
(Tableau I).

Mortalité dans la ville de Mindouli
En 2000, MSF a réalisé du 24 av ril au 3 mai 2000 une

enquête de mortalité rétrospective portant sur la population
de la ville de Mindouli, dans le sud de la région du Pool. Cette
v i l l e, fief des milices Ninja, où des combats violents se sont
déroulés, n’a été accessible aux organismes de secours qu’à
partir février 2000. 

Cette enquête a permis d’estimer, entre novembre
1999 et avril 2000, ainsi que pendant la période de fuite de
la population dans les forêts, les taux de mortalité mensuels
dans la population générale (taux brut de mortalité) et chez
les enfants de moins de 5 ans, ainsi que les causes pri n c i p a l e s
de décès. Les périodes et les lieux de migration ont éga l e m e n t
pu être identifiés. 

Six équipes, comprenant chacune deux enquêteurs
congolais, ont demandé aux chefs de famille présents dans
la ville de Mindouli au moment de l’enquête de répondre à
un questionnaire reprenant les informations suivantes : le
nombre de personnes vivant sous le même toit depuis au
moins deux semaines ; la date de fuite de Mindouli ; la date
de retour dans la ville ; le lieu principal de la migrat i o n , a i n s i
que le nombre de décès dans le foyer depuis nove m b re 1999.
Pour chaque décès, l’âge, le mois, et la cause probable de
décès ont été relevés.

Au total, 10 026 personnes ont ainsi été recensées
dans la ville de Mindouli au cours de l’enquête, un chiffre
inférieur à celui de la population estimée de la ville avant la
guerre (12 000 environ). Les hommes (44,9 % de la popu-
l ation totale), et notamment les jeunes adultes, et les enfa n t s
de moins de 5 ans (13,1 % de la population totale) étaient net-
tement sous rep r é s e n t é s , laissant imaginer que certains étaient
décédés pendant les mois de guerre et de fuite, ou étaient, a u

Tableau I - Causes de décès, enquête auprès de 191 familles dépla -
cées, Brazzaville, octobre 1999 (n=139).

Causes de décès n %

Malnutrition 77 55,4
Maladie 20 14,4
Violence 18 12,9
Autres 24 17,3

Total 139 100,0
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moment de l’enquête, toujours en fuite ou cachés dans les
forêts (Fig. 1).

Toutes les familles présentes à Mindouli en mai 2000
avaient fui la ville entre octobre 1998 et nove m b re 1999. Au
total, 1980 personnes sur les 10 026 présentes en mai 2000
(19,7 %) avaient fui en octobre 1998 au moment des pre m i e rs
affrontements entre miliciens Ninja et les forces armées
congolaises ; 482 (4,8 %) entre octobre 1998 et juin 1999
a l o rs que la région était contrôlée par les miliciens Ninja ; la
m a j o ri t é , 7413 personnes (73,9 %), avaient quitté la ville de
Mindouli le 18 juillet 1999 devant l’avancée dans le Pool des
forces gouvernementales et suite à des bombardements réa-
lisés par des hélicoptères. Seules 151 personnes (1,5 %)
avaient fui après cette date. 

La République Démocratique du Congo , en raison de
sa prox i m i t é , a été le lieu principal de migration puisqu’elle
a accueilli 63,5 % des migrants ; les autres sont restés au
Congo Brazzaville.

La majorité des personnes présentes à Mindouli en
mai 2000, soit 8396 (83,5 %), étaient revenues progressive-
ment dans la ville entre janvier et mars 2000, n o t a m m e n t , e n
février, suite à la réouverture de l’hôpital de Mindouli par
M S F, l ’ o u ve rt u re d’un centre nu t ritionnel thérapeutique et la
distribution systématique de nourriture à tous les enfants de

moins de 5 ans («Blanket Feeding»). La durée médiane de
la migration était de 7 mois.

Au cours des 6 mois précédent l’enquête, 744 décès
ont été déclarés, soit 6,9 % de la population vivante au
1e novembre 1999 (744/[10026 + 744]). 

Le taux brut de mortalité moyen sur 6 mois s’élevait
à 3,9 décès/10000 personnes/jour.

Le taux brut de mortalité dépassait 5 décès/100 0 0 / j o u r
jusqu’en janvier 2000. A partir de cette date, les taux bruts
de mortalité ont été décroissants et ont atteint des valeurs
considérées comme normales (< 1 décès/10000/jour) en av ri l
2000.

Pa rmi les 744 décès déclarés par les chefs de fa m i l l e,
5 7 , 7% (429) étaient liés à des cas de malnu t rition et 2,3% ( 1 7 )
à des morts violentes. La cause de 29,3 % décès (218) n’a
pas pu être obtenue avec précision. 

Au total, 81,7 % décès (608) sont survenus pendant
la migration et 18,3 % (136) après le retour à Mindouli. Les
taux bruts de mortalité étaient de 5,7/10000/jour pendant la
m i grat i o n , et 1,6/100 0 0 / j o u r, après le retour à Mindouli. Une
proportion significativement plus élevée de décès était liée
à des cas de malnu t rition au cours de la migrat i o n , c o n fi rm a n t
l ’ é t at de dénuement extrême dans lequel les déplacés ont vécu
pendant leur fuite dans les forêts du Pool (Tableau 2).

Pa rmi les enfants de moins de 5 ans, 195 décès ont été
déclarés au cours des 6 mois précédents l’enquête, soit
1 3 , 0 % (195/[195+1310]) des enfants présents en nove m b re
1999 et un taux de mortalité moyen sur 6 mois de 7,6
d é c è s / 1 00 0 0 / j o u r. Les taux de mortalité des enfants de moins
de 5 ans dépassaient 10 décès/10 000/jour entre novembre
1999 et janvier 2000, soit 5 fois le seuil de gravité pour cette
classe d’âge qui est de 2 décès/10000/jour.

Parmi les 195 enfants décédés on comptait 106
(54,4 %) décès liés à des cas de malnutrition, 34 (17,4 %) à
de la fièvre, 13 (6,7 %) à une diarrhée, et 42 (21,5 %) décès
liés à une autre cause ou non expliqués. 

Les taux de mortalité étaient 3,6 fois plus élevés pen-
dant la migration que dans la ville de Mindouli après le re t o u r
des habitants (5,7/10000/jour et 1,6/10 000/jour). 

De la même façon, pour la période entre novembre
1999 et janvier 2000, avant le retour de la majorité des hab i-
tants à Mindouli, les taux de mortalité estimés sont très supé-
rieurs aux seuils de gravité (respectivement, 1 décès/10 000
personnes/jour pour la mortalité de la population générale,
et 2 décès/10 000 personnes/jour pour la mortalité chez les
enfants de moins de 5 ans). 
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Figure 1 : Distribution par âge et par sexe de la population rési -
dente, ville de Mindouli, Congo, mai 2000.

Tableau II - Causes de décès, novembre 1999 - avril 2000, ville de Mindouli, Congo.

Total Migration Mindouli p*
n % n % n %

Malnutrition 429 57,7 363 59,7 66 48,5 0,02
Fièvre 49 6,6 39 6,4 10 7,4 0,69
Diarrhée 31 4,1 22 3,6 9 6,6 0,11
Violence 17 2,3 16 2,6 1 0,7 0,31
Autres 218 29,3 168 27,7 50 36,8 0,03
Total 744 608 136

* comparaison des proportions de décès par cause selon leur lieu de survenue; pendant la migration ou à Mindouli.
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Ces ch i ff res ne concernent pas l’ensemble de la
p é riode de migration et ne peuvent être ex t rapolés à l’en-
s e m ble de la population déplacée du Congo Bra z z av i l l e. Ils
re flètent néanmoins les conditions difficiles dans lesquelles
la population de Mindouli a survécu à la suite des évène-
ments militaires de juillet 1999, mais aussi, pour cert a i n s ,
dès octobre 1998 suite aux pre m i e rs aff rontements dans la
r é gion de Mindouli. La pro p o rtion élevée de décès liés à des
cas de malnu t rition est part i c u l i è rement révélat rice à cet
é ga rd.

L’évolution favorable des taux de mortalité après le
retour des déplacés peut être mise en re l ation avec la présence
de 4 orga n i s ations non go u ve rnementales à Mindouli : M S F,
Action contre la Fa i m , O x fam et Caritas. Il est pro b able que
la situation est restée plus longtemps critique dans d’autres
zo n e s , à l’ouest et au nord de la région du Po o l , restées inac-
cessibles à l’aide internationale.

Des violences sexuelles massives
E n t re le 3 mai et le 31 décembre 1999, 1 190 fe m m e s

et jeunes filles déclarant avoir été victimes de viols se sont
présentées aux urgences de l’hôpital de Makelekele à
Brazzaville. La majorité des viols déclarés ont été commis
sur la route reliant Kinkala à Bra z z av i l l e, dénommée le «c o r-
ridor de la mort» par les surv ivants. Ce corridor a été ouve rt
par l’armée go u ve rn e m e n t a l e, au début du mois de mai 1999,
pour «encourager » les déplacés à rejoindre leur foyer à
Brazzaville. Loin de permettre leur retour dans la sécurité,
il fut le théâtre de violences extrêmes contre les civils (exé-
cutions sommaires de nombreux hommes, humiliations,
pillages et viols massifs).

Le nombre de cas de viols déclarés à l’hôpital de
Makelekele, à partir de mai 1999, alors que s’effectuent les
premiers retours, a augmenté rapidement pour passer de 97
en mai, à 172 en juin, et at t e i n d re 272 en juillet et 189 en août.
Ces deux dern i e rs mois correspondent aux vagues de re t o u rs
massifs de déplacés vers Brazzaville (plus de 15 000 per-
sonnes par semaine en juillet 1999). Ensuite, progressive-
ment, le nombre de cas de viols mensuels déclarés, tout en
restant élevé, se stabilise autour 120, puis se réduit à 68 en
décembre 1999, date officielle de la fin des hostilités. En
1999, la majorité des viols ont été commis par des hommes
en armes et toutes les catégories d’âge sont représentées
p a rmi les victimes, qui sont toutes, sauf quelques ra res ex c ep-
tions, de sexe féminin. Les enfants et les personnes âgées
n’ont pas été épargnées. Il s’agit de viols souvent collectifs
commis par des miliciens go u ve rnementaux après avoir arr ê t é
les camions qui ramènent les déplacés ve rs Bra z z av i l l e,et fa i t
descendre les femmes et les jeunes filles pour les sélection-
ner.

Les statistiques recueillies à l’hôpital de Makelekele
au début de l’année 2000 montrent une réduction du nombre
de femmes violées qui se présentent au service des
urgences. 

Entre janvier et février 2000, alors que le processus
de paix reste fragi l e, 68 cas de viols ont été recensés. 50 vic-
times ont entre 16 et 30 ans ; 9 ont moins de 15 ans. En mars
2000, 3 mois après la signature des accords de paix, 22

femmes victimes de viols se sont encore présentées à l’hô-
pital de Make l e ke l e,à Bra z z av i l l e. Elles étaient âgées de tro i s
à 40 ans ; 9 victimes avaient moins de 15 ans, 21 viols ava i e n t
été commis par des hommes armés, et 13 viols avaient été
commis par au moins 2 violeurs. Dans un cas, le nombre de
violeurs était de 8. 

To u t e fo i s , même si le nombre de viols baisse en com-
paraison avec l’année 1999, les violences sexuelles restent
nombreuses. A la période de guerre succède une période de
«brutalisation », dans une société « désorganisée» et dévas-
tée par plusieurs années de guerre ave u g l e. Faute de système
j u d i c i a i re digne de ce nom, le sentiment d’impunité reste fo rt
et la violence sociale est peu réprimée.

En mars 2000, p l u s i e u rs mois après le début des négo-
ciations avec le Ministère de la Santé Congolais (6), MSF a
été autorisé à ouvrir un programme de prise en ch a rge médi-
cale des femmes violées, comportant entre autres la pré-
vention du VIH par des antirétroviraux. 

Une urgence nutritionnelle et médicale
E n t re août et sep t e m b re 1999, la prévalence de la

m a l nu t rition aiguë globale parmi les enfants de moins de
5 ans dépistés au Centre Sportif de Bra z z aville a va rié de
30 % à 40 %. La prévalence de la malnu t rition aiguë
s é v è re a dépassé 20 % dont 75 % étaient des cas de kwa-
s h i o rko rs. 

Le nombre total des bénéfi c i a i res admis dans les 4
CNT de MSF à Bra z z aville entre mai 1999 et février 2000
a été de 8 061 enfa n t s , dont 286 décès représentant une
létalité de 3,6 %. Entre fin juillet et octobre 1999, l e
n o m b re d’enfants pris en ch a rge par les équipes MSF a
constamment dépassé 1 000. Une situation similaire a été
o b s e rvée à Kinkala, dans le Po o l , où entre nove m b re 1999,
d ate d’ouve rt u re de la mission MSF, et février 2000, le total
c u mulé de bénéfi c i a i res du CNT a été de 2 461 dont 80
d é c è s , soit une létalité de 3,3 %. 

CONCLUSION

Ce travail de synthèse confi rme les conséquences dra-
matiques de la guerre sur la population civile du Congo-
Brazzaville. 

Il n’a pas été possible de chiffrer précisément le
n o m b re de disparus et de morts entre décembre 1998 et jan-
vier 2000. 

De source gouvernementale, il a été estimé que le
conflit aurait causé le décès d’au moins 10 à 15 000 per-
sonnes (7). 

Les ch i ff res que nous avons présentés dans cet art i cl e
sont le résultat d’enquêtes réalisées dans les structures de
soins soutenues par MSF, auprès de personnes en grandes dif-
ficultés. S’ils ne peuvent être extrapolé à l’ensemble de la
population déplacée du Congo, ils indiquent que le nombre
réel de décès est plus élevé. 

Le conflit au Congo - B ra z z av i l l e, comme ceux qui ont
ravagé le Ko s ovo (8), le Timor (9) ou la Sierra Leone (10),
ont été cara c t é risé par des violences répétées à l’éga rd des
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c ivils. Les déplacés, c o n t raints de fuir, se sont re t rouvés pri s
au piège des combat s , utilisés parfois comme véri t able «bou-
clier humain ». Les histoires rap p o rtées d’assassinats sont
n o m b reuses. Les hommes ont été victimes d’ex é c u t i o n s
s o m m a i re s , dans le Po o l , par le miliciens Ninja, et en
e m p runtant le « c o rridor de la mort » pour re j o i n d re
B ra z z av i l l e. Considérés comme des « i n fi l t r é s » ou des
«ennemis de l’intéri e u r » , il est arrivé qu’ils soient tués en
gro u p e. Des viols ont aussi été commis de façon massive et
p a r fois systématiquement. L’ONU parl e ra même, d é bu t
2 0 0 0 , de plusieurs dizaines de milliers de viols commis en
1999 dans l’ensemble du Congo. A ce sujet, rappelons que
le nombre de viols déclarés aux urgences de l’hôpital
M a ke l e ke à Bra z z aville n’est qu’un indicateur des violences
s exuelles qui ont été commises à l’échelle du pays au cours
du conflit. 

Privés de soins et de nourriture, les déplacés ont sur-
vécu dans des conditions dra m atiques. Pendant la période de
f u i t e, la malnu t rition a été la pre m i è re cause de décès décl a-
rée. De retour à Brazzaville (11), un tiers des enfants
accueillis au Centre Sportif à Brazzaville souffrait de mal-
nutrition aiguë sévère. Au total, ce sont plus de 10 000 cas
de malnutrition aiguë sévère qui ont été pris en charge dans
les seuls centres nutritionnels gérés par MSF. Cela ne prend
pas en compte les activités médicales et nutritionnelles
d ’ a u t res orga n i s ations de secours telles que Action Contre la
Fa i m , C A R I TA S, le Comité Intern ational de la Croix Rouge,
IRC (International Rescue Commitee), présentes au Congo
en 1999.

Force est de constater que le conflit qui a ravagé la
République du Congo entre décembre 1998 et janvier 2000
s’est déroulé dans l’indiff é rence quasi généra l e. C’est pour-
quoi il convient de rappeler l’importance que revêt le re c u e i l
systématique des données liées à la violence réalisé par les
équipes MSF au Congo pendant toute la durée de la guerre.
Il a représenté un outil indispensable permettant d’adapter les
programmes médicaux et nutritionnels d’urgence. Il a éga-
lement permis de retracer l’itinéraire tragique des déplacés,
d ’ i n t e rvenir auprès des autorités nationales et intern at i o n a l e s
a fin de les sensibiliser sur les violences commises contre les
civils, et de tenter de les limiter. Cette stratégie a permis à
MSF de témoigner des conséquences dra m atiques des com-
bats sur la population civile, au cours d’un conflit qui s’est
déroulé à huis-clos. Sans ces interventions, cette tragédie
serait, sans doute, restée quasiment inaperçue !
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NOTES

• Ce texte a été publié dans le livre « Une guerre contre les civils, réflexion
sur les pratiques humanitaires au Congo-Brazzaville (1998-2000), Sous
la direction de Marc Le Pape et Pierre Salignon, éditions Karthala - MSF
(2001). Il est reproduit ici avec l’aimable accord de l’éditeur.

• Ont participé à ce travail de synthèse : Docteur Jean-Clément Cabrol
(MSF), Thierry Allafort (MSF), Docteur Joanne Liu (MSF), Docteur
Vincent Brown (Epicentre). Ce travail n’aurait pas été possible sans le tra-
vail des volontaires MSF sur le terrain. Qu’ils en soient ici remerciés.

• La malnu t rition aiguë sévère est définie par un indice Po i d s / Taille < 70 %
de la médiane, et/ou l’existence d’oedèmes bilat é raux chez les enfants de
moins de 5 ans. La malnutrition aiguë globale fait référence à un indice
Poids/Taille < 80 % de la médiane et/ou à la présence d’œdèmes.
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